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Portée du renouvellement du bail commercial
« aux mêmes clauses et conditions »
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Lorsque les parties ont exprimé leur volonté de voir renouveler le contrat aux mêmes
clauses et conditions du précédent bail, la formule « aux mêmes clauses et conditions »
emporte accord exprès et précis sur le prix du loyer du bail.

En matière de renouvellement du bail commercial, il existe un principe jurisprudentiel constant
selon lequel « à défaut de convention contraire, le renouvellement du bail commercial s’opère aux
clauses et conditions du bail venu à expiration, sauf le pouvoir reconnu au juge en matière de
fixation de prix ».

Le renouvellement du bail commercial s’opère donc, en principe, aux clauses et conditions du bail
venu à expiration ; à l’exception du loyer qui peut être modifié par le juge des loyers et de la durée
du bail renouvelé régie par les dispositions de l’article L. 145-12 du code de commerce. Ce
principe de reconduction des clauses et conditions du bail venu à expiration est, depuis le
1er octobre 2016, date d’entrée en vigueur de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, prévu
à l’article 1214, alinéa 2, du code civil.

Le montant du loyer renouvelé est à l’origine de la plupart des conflits entre bailleurs et locataires,
comme en témoigne l’arrêt rapporté. Néanmoins, le renouvellement du bail peut être acquis sans
que les parties aient pu trouver un accord sur le prix. Le renouvellement du bail n’est pas
subordonné à la fixation préalable du loyer, même s’il est un élément essentiel du bail (Civ. 3e,
8 juill. 1980, n° 79-11.079, Bull. civ. III, n° 132 ; C. com., art. L. 145-11).

En l’espèce, dans le cadre de l’existence d’un bail liant deux sociétés, la locataire a, par acte du
23 novembre 2016, sollicité le renouvellement du bail « aux mêmes clauses et conditions
antérieures ». La bailleresse a exprimé son accord pour un tel renouvellement. À la suite de
l’acceptation de la demande de renouvellement par la bailleresse, la locataire a sollicité la fixation
du prix du bail renouvelé à un montant bien inférieur à celui du loyer initial. La proposition de loyer
a été refusée. La locataire a décidé de saisir le juge des loyers commerciaux.

La cour d’appel Aix-en-Provence (12 sept. 2019, n° 18/15353) a rejeté la demande en fixation du
loyer du bail renouvelé au motif que la locataire avait formulé une demande de renouvellement du
bail « aux clauses et conditions du précédent bail », sans réserve sur le prix, et que la bailleresse
avait exprimé son accord pour un renouvellement aux mêmes clauses et conditions antérieures,
de sorte que bailleresse et locataire se sont accordées sur le maintien du prix du loyer.

Mais la locataire s’est pourvue en cassation en soutenant que la mention « aux clauses et
conditions du bail venu à expiration » insérée dans la demande de renouvellement traduisait
seulement un accord sur le principe du renouvellement du bail et non un accord sur le prix du
loyer renouvelé. En effet, il est acquis que le loyer du bail renouvelé doit faire l’objet d’un accord
exprès et explicite des parties. Partant, cette formule de style « aux clauses et conditions » du
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précédent bail était, selon le pourvoi, insuffisante à caractériser un engagement précis, complet et
ferme sur le montant du loyer du bail à renouveler.

Au-delà de la formule de style, la locataire soutenait que les circonstances de fait ne pouvaient
pas non plus contribuer à caractériser un accord ferme des parties sur le maintien du loyer. Par
conséquent, l’engagement précis et ferme de maintenir le prix du loyer ne pouvait résulter du
simple fait que la formule d’usage était reprise, sans aucune référence explicite au prix, dans les
différents actes échangés entre les parties, ni du fait que le précédent bail était annexé à la
demande de renouvellement. Le maintien du prix aurait dû découler d’une volonté expresse. En
somme, pour la locataire, les juges du fond ont dénaturé la volonté des parties.

Pourtant, aucun de ces arguments n’emporte la conviction de la Cour de cassation. Exerçant son
contrôle, elle estime au regard des éléments relevés par les juges d’appel que ces derniers n’ont
pas dénaturé la volonté des parties. Si la cour régulatrice ne vise aucun texte, elle semble faire
application du principe de la force obligatoire des contrats (C. civ., art. 1134, al. 1er, dans sa
version antérieure à l’ordonnance du 10 février 2016, devenu C. civ., art. 1103).

En effet, l’acceptation du renouvellement « aux mêmes clauses et conditions antérieures » sans
aucune réserve sur le prix du bail a permis aux hauts magistrats d’y voir la caractérisation d’un
accord exprès des parties sur les conditions et clauses du bail précédent. Dès lors, et dans la
mesure où le loyer est une « condition » du bail précédent, ledit bail commercial devait être
maintenu intégralement, incluant par conséquent le maintien du prix du loyer. Du reste, à cet
égard, et même si la locataire s’est opposée à cet argument, les juges d’appel ont à juste titre
considéré que le maintien du prix du loyer était explicitement proposé lorsque la locataire a
annexé le bail initial, sans aucune réserve sur le prix, à la demande de renouvellement qui
précisait un renouvellement aux mêmes clauses et conditions que le précédent bail. En acceptant
sans aucune réserve ce renouvellement aux conditions antérieures, un « nouveau » bail a été
conclu entre la bailleresse et la locataire au prix de l’ancien.

La proposition de renouvellement du bail « aux mêmes clauses et conditions antérieures »
acceptée expressément par la bailleresse portait donc sur le principe du renouvellement et sur les
conditions financières : les parties se sont, dans le même temps, accordées explicitement sur le
principe du renouvellement et sur le prix du bail (l’accord sur le prix n’était pas, en l’espèce,
distinct du principe du renouvellement). Les contrats légalement formés tenant lieu de loi à ceux
qui les ont faits, le rejet du pourvoi était inévitable.
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